
L’Union européenne (UE) et le Chili ont signé l’accord-cadre avancé UE-Chili le 13 décembre 2023.

Cet accord est crucial sur le plan géopolitique: il donnera un coup de fouet à un partenariat ancien entre l’Union européenne 
et un partenaire important qui partage les mêmes valeurs, renforcera la résilience économique des deux parties et les 
soutiendra dans leurs efforts pour relever les défis mondiaux actuels.

L’accord renforcera les relations déjà 
florissantes entre l’UE et le Chili en matière 

de commerce et d’investissement

•	 à la paix, la justice et la sécurité internationales 
•	 au maintien de l’ordre multilatéral fondé sur des règles, à l’examen de questions de sécurité 

transnationales et à une protection plus efficace des citoyens

EXTENSION DU DIALOGUE POLITIQUE:

•	 Une coopération et un accès élargi aux matières premières et aux combustibles propres essentiels 
à la transition vers une économie verte, tels que le lithium, le cuivre et l’hydrogène

•	 Un engagement commun en faveur d’une exploitation minière durable
•	 L’évaluation des incidences sur l’environnement en amont des nouveaux projets dans le domaine de 

l’énergie et des matières premières
•	 La stimulation des investissements dans les énergies renouvelables, l’amélioration de l’accès aux 

chaînes d’approvisionnement
•	 Des règles en matière d’approvisionnement et de commerce responsables, y compris le devoir de 

diligence 

CONTRIBUTION À LA TRANSITION VERS LES ÉNERGIES RENOUVELABLES ET 
L’UTILISATION DURABLE DES MATIÈRES PREMIÈRES
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L’accord contribuera directement à la réalisation 
des objectifs de développement durable et du 

programme de développement durable à l’horizon 
2030 et promouvra des valeurs et des intérêts 

communs, y compris le commerce et la durabilité, 
les droits de l’homme, la paix et la sécurité.

•	 le climat 
•	 la biodiversité
•	 l’énergie et les matières premières
•	 les droits des travailleurs
•	 l’égalité entre les hommes et les femmes 
•	 les systèmes alimentaires durables 

DES ENGAGEMENTS COMMUNS PLUS EXIGEANTS EN MATIÈRE DE 
COMMERCE ET DE DURABILITÉ, NOTAMMENT EN CE QUI CONCERNE:

•	 approfondissement et extension du partenariat scientifique et technologique existant entre l’UE et 
le Chili 

•	 promotion de l’innovation de pointe qui contribuera à la transition numérique 

UNE ATTENTION RENOUVELÉE PORTÉE À LA SCIENCE, À LA TECHNOLOGIE, À 
LA RECHERCHE ET À LA COOPÉRATION AXÉE SUR L’INNOVATION:

•	 création de groupes consultatifs internes et d’un forum de la société civile
•	 élargissement du rôle de la commission parlementaire mixte

RENFORCEMENT DE L’INCLUSION ET PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE À 
SA MISE EN ŒUVRE:

•	 des articles totalement nouveaux concernant les principes démocratiques, les droits de 
l’Homme, l’état de droit, la modernisation de l’État, l’égalité entre les hommes et les femmes et 
l’autonomisation des femmes 

INSCRIPTION DES VALEURS PARTAGÉES FONDAMENTALES AU CŒUR DE LA 
COOPÉRATION UE-CHILI:

•	 couvre le climat, l’environnement, la biodiversité, l’énergie, les océans, la réduction des risques de 
catastrophe, les matières premières, les systèmes alimentaires durables 

•	 promeut les droits des travailleurs, l’égalité entre les hommes et les femmes et la conduite 
responsable des entreprises

•	 améliore le respect des normes de l’Organisation internationale du travail et de l’accord de Paris et 
soutient la transition écologique

UN NOUVEAU CHAPITRE CONSACRÉ AU DÉVELOPPEMENT DURABLE:



•	 La protection des droits de propriété intellectuelle 
•	 Des dispositions strictes en matière de droit d’auteur et de secrets d’affaires
•	 La protection de plus de 200 produits alimentaires et boissons traditionnels (IG) de l’UE

SÉCURITÉ JURIDIQUE POUR LES ENTREPRISES

•	 Un chapitre sera consacré aux PME afin d’aider les plus petites entreprises à tirer pleinement parti de 
l’accord, y compris en réduisant les formalités administratives

•	 De nouveaux outils en ligne, tels que le point de contact PME, seront mis en place pour faciliter les 
activités commerciales avec les partenaires chiliens

FACILITATION DES ÉCHANGES POUR LES PME

•	 99,9 % des exportations de l’UE seront libres de droits de douane à l’entrée au Chili (tous les produits 
sauf le sucre)

•	 Le Chili supprimera les droits de douane sur les produits laitiers, dont le contingent applicable aux 
fromages, et les préparations alimentaires de l’UE

SUPPRESSION DE PRESQUE TOUS LES DROITS DE DOUANE

•	 L’accès aux prestataires de services financiers, de livraison, de télécommunications et de transport 
maritime sera amélioré

•	 Les investisseurs de l’UE au Chili seront traités de la même manière que les investisseurs chiliens 
et inversement

•	 De nouvelles possibilités de marchés publics s’ouvriront concernant les marchés de produits, de 
services, de travaux et de concession de travaux à des seuils réduits par rapport à l’accord précédent

AIDE AUX ENTREPRISES DE L’UE AFIN QU’ELLES FOURNISSENT DES SERVICES, 
RÉALISENT DES INVESTISSEMENTS ET PARTICIPENT AUX PROCÉDURES DE 
PASSATION DE MARCHÉS PUBLICS AU CHILI


